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I.   INTRODUCTION GENERALE 

Madagascar a été identifié parmi les pays de l’Indopacifique ouest abritant le « Dugongs », une 

espèce classée comme vulnérable par l’UICN. 

Ce mammifère marin herbivore, appelé aussi vache marine ou halicore, a une silhouette potelée, 

mesure 3 à 4 m de long et peut atteindre 500 kg. Il est équipé de deux pattes avant modifiées en 

courtes nageoires arrondies, et dépourvu de pattes arrière (même vestigiales). La nageoire caudale 

du  dugong,  contrairement  à  celle  du  lamantin  en  forme  de  palette  arrondie,  est  de  forme 

triangulaire et présente un sillon médian. Elle ressemble en cela à la queue des cétacés. Son museau 

se termine par une sorte de petite trompe élargie, et il possède une paire de petites défenses, peu 

visibles. Il vit jusqu'à 70 ans
.
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

L'animal vit seul ou en petits groupes. Le dugong émet de petits sifflements, on dit qu’il chante. La 

maturité sexuelle pour un dugong a lieu aux alentours de 10 ans. La femelle a un petit tous les 4 à 5 

ans. Après une gestation de 12 à 14 mois, la femelle met bas un seul petit qui mesure 1,20 m, pèse 

20 à 35 kg et ne sera sevré (fin de la lactation) que 18 mois plus tard. 
 

 
 

 
Ces animaux, herbivores, broutent la végétation se trouvant sur les fonds peu profonds et 

généralement très près des côtes où ils vivent. Un adulte a besoin de 30 à 40 kg de nourriture 

chaque jour. Il contribue cependant directement à l'épanouissement des fonds marins car la végétation 

prospère plus rapidement après son passage. Il contribue aussi au brassage des fonds marins ce qui 

favorise également le développement de la faune locale. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Herbivore
https://fr.wikipedia.org/wiki/Vache_marine
https://fr.wikipedia.org/wiki/Nageoire_caudale
https://fr.wikipedia.org/wiki/C%C3%A9tac%C3%A9
https://fr.wikipedia.org/wiki/Maturit%C3%A9_sexuelle
https://fr.wikipedia.org/wiki/Maturit%C3%A9_sexuelle
https://fr.wikipedia.org/wiki/Gestation
https://fr.wikipedia.org/wiki/Sevrage_%28alimentation%29


Cette espèce est menacée. Elle est fréquemment blessée par les hélices des embarcations à moteur 

et parfois chassée pour sa viande. Ses habitats côtiers sont en réduction, en particulier du fait du 

tourisme, de la pollution et de l'urbanisation des côtes. Les populations mondiales sont en chute 

rapide. 

 

 
 
On ne connaît pas de façon extrêmement précise la population globale des dugongs, mais quelques 

pays disposent de chiffres fiables : il en resterait environ 70 000 dans le Nord de l’Australie et 

6 000 dans le golfe Persique, les deux seules régions du monde, au dire des spécialistes, où l’espèce 
a de véritables chances de survie à moyen terme. Ailleurs, ils ne se comptent que par petites 
populations résiduelles, une centaine au Mozambique, une cinquantaine au Kenya par exemple, 

quelques dizaines en Malaisie (ces chiffres sont incertains). Il est considéré aujourd’hui comme le 

mammifère marin le plus menacé, et dans de nombreux pays, comme les Maldives ou Maurice, le 

dugong n’est déjà plus qu’un souvenir. A Madagascar, certaines ONG interviewées et les rapports 

(REBIOMA/WCS) d’études des dugongs ont affirmé l’existence des dugongs circulant dans les 

Régions suivantes : ANALANJIROFO, SAVA, DIANA, SOFIA, BOENY, MELAKY et ATSIMO 

ANDREFANA, mais sans avoir pu donner des chiffres exact par rapport au nombre actuel de la 

population. La seule estimation globale est de 895, comprenant les dugongs observés vivants et 

capturés entre 1902 et 2012 (source : études compilées par Yvette RAZAFINDRAKOTO). Des 

enquêtes  effectuées  auprès  des  petits  pêcheurs    locaux  ont  renforcé  ces  données  statistiques 

relatives à l’existence et à la population des dugongs. Il y a aussi, des acteurs qui ont des doutes sur 

l’existence de cette espèce à Madagascar. 

 
De tout ce qui précède, on peut comprendre que la menace pesant sur les dugongs et les herbiers 

marins pourra se présenter sous deux formes : l’attaque directe et l’attaque indirecte. L’attaque 

directe, c’est autrement dit, la tuerie sous forme de pêche, capture ou introduction des substances 

ou produits toxiques pouvant les tuer, dans leur habitat (exemple : déversement des hydrocarbures 

ou substances chimique dangereuses). L’attaque indirecte, c’est la destruction de leur habitat qui 

va les empêcher de vivre ou survivre. En aval, cette destruction sera due aux introductions des 

polluants de diverses origines telles que prévues par la convention UNCLOS (tellurique, navires, 

exploitation de fond marin,…) dans les zones littorales ou marines. En amont, la déforestation, 

l’érosion des sols ou des bassins versants, voire l’effet du changement climatique pourra aboutir au 

remblayage ou à la destruction des herbiers marins. 

Ces deux formes de menace permettent, à la fois de cibler les secteurs  ou les organismes concernés 

et d’identifier les documents de politique et textes juridiques à examiner. Et ce, pour répondre aux 

questions posées par les termes de référence visant à identifier les dispositions juridiques 

éventuellement favorables ou défavorables à la conservation des dugongs et d’herbiers marins, 

pour pouvoir, ensuite, tracer les lignes directrices de redressement du cadre juridique. 

Les documents de politique de développement à examiner sont le PND, le PNEDD et la politique 

forestière, suivis des textes juridiques sectoriels ou à caractère transversal : environnement, forets, 

transport maritime, pèche et ressources halieutiques, mer, tourisme et  ONG. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Tourisme
https://fr.wikipedia.org/wiki/Tourisme
https://fr.wikipedia.org/wiki/Pollution
https://fr.wikipedia.org/wiki/Urbanisation
https://fr.wikipedia.org/wiki/C%C3%B4te_%28g%C3%A9ographie%29
https://fr.wikipedia.org/wiki/Australie
https://fr.wikipedia.org/wiki/Golfe_Persique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Mozambique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Kenya
https://fr.wikipedia.org/wiki/Malaisie
https://fr.wikipedia.org/wiki/Maldives
https://fr.wikipedia.org/wiki/Maurice_%28pays%29


II.  ANALYSE DES DOCUMENTS  DE POLITIQUE DE DEVELOPPEMENT ET DES 

TEXTES JURIDIQUES 

 
2.1 LES DOCUMENTS NON SECTORIELS 

 
2.1.1  Le Plan National de Développement 

 

 

Dans son introduction, ce document de développement pose clairement le principe « inclusif et 

durable », en ce sens que toutes les activités de développement à réaliser dans le pays doivent 

prendre en considération le volet environnement. Ce mot « durable » est réaffirmé à la page 51 du 

PND : « De ce fait, les enjeux/défis sectoriels à relever pour s’engager vers une économie plus 

inclusive et plus verte tels que : agriculture durable et gestion durable des terres, gestion durable 

des forêts, accès à l’énergie durable et renouvelable, gestion intégrée des ressources en eau, pêches 

durables,… ». 

Parlant des axes stratégiques du PND, l’axe 7 : Etat de droit et bonne gouvernance politique, 

économique, sociale, institutionnelle et environnementale, porte plus de précision sur la volonté 

du Gouvernement quant à la préservation de l’environnement. 

Bref, le PND est implicitement favorable à la conservation des dugongs et des herbiers marins, 

mais, il reste à le traduire au niveau plus bas. 

 
2.1.2.  La Constitution malagasy 

 

« Persuadé de l’importance exceptionnelle des richesses de la faune, de la flore et des ressources 

minières à fortes spécificités dont la nature a doté Madagascar, et qu’il importe de préserver pour 

les générations futures,… ». 

Cet extrait du préambule de la constitution de la République de Madagascar est appuyé par son article 

37 qui dispose que: « l'Etat garantit la liberté d'entreprise dans la limite du respect de l'intérêt 

général, de l'ordre public, des bonnes mœurs et de l'environnement… ». 

Ces dispositions de la loi fondamentale constituent une base solide pour l’élaboration et la mise en 

vigueur des textes législatifs ou règlementaires en vue de la préservation de l’environnement en 

général ou d’une espèce particulière. 

Une autre disposition de la constitution revêt un caractère capital, dans la mesure où les  normes et 

standards environnementaux nationaux demeurent insuffisants pour résoudre tous les problèmes 

liés à l’environnement et les conventions internationales ratifiées par Madagascar viennent combler 

cette  lacune.  En  effet,  l’article  137  dans  son  paragraphe  4  stipule : « Les  traités  ou  accords 

régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des 

lois, sous réserve, pour chaque accord ou traité, de son application par l'autre partie ». Cet article 

signifie que les conventions internationales environnementales en vigueur priment toujours par 

rapport aux lois, au cas où, celles-ci ne   prennent pas en considération la dimension 

environnementale telle que prévue par lesdites conventions. 

Et pour renforcer ses dispositions environnementales, la constitution énonce dans ses deux autres 

articles : 

- article 91 : «  Les lois de programme déterminent les objectifs de l'action de l'Etat en matière 

économique, environnementale, sociale et d'aménagement du territoire » ; une opportunité 
juridique permettant au Département en charge de l’environnement d’officialiser ses 
programmes ou plans par voie législatif, au lieu des décrets ; et 

- l’article   95–II-6:   « la   loi   détermine   les   principes   généraux…de   la   protection   de 

l'environnement… » 

Bref, la constitution malagasy est entièrement favorable à la protection et la préservation de 

l’environnement et elle n’a aucune disposition pouvant entraver des mesures relatives à la 

conservation des dugongs et herbiers marins. 



2.1.3. La Convention des Nations Unies sur le Droit de la Mer 
 

La CNUDM couvre le droit de la mer tout entier. Mais, compte tenu de l’objet de la présente mission, 

seule la partie XII de la convention, relative à la protection et préservation du milieu marin, fera 

l’objet de l’analyse. D’ordre général, cette partie de la convention fait obligation à l’Etat de 

prendre les mesures de prévenir, de réduire et de maitriser la pollution du milieu marin. Ces mesures 

s’étendent sur toutes les sources de pollution, à savoir par les navires, les explorations et exploitations 

du fond marin, les sources telluriques, les sources atmosphériques,  les installations ou engins 

fonctionnant dans le milieu marin et par l’immersion. 

La  prise  des  mesures  va  certainement  impliquer  non  seulement  l’Etat  ou  les  administrations 

publiques mais aussi tous les usagers de la mer. 

Au regard de la conservation des dugongs et d’herbiers marins, la CNUDM donne plus de précision 
dans son article 194, alinéa 5 qui dispose : « Les mesures prises conformément à la présente partie 

comprennent les mesures nécessaires pour protéger et préserver les écosystèmes rares ou délicats 

ainsi que l’habitat des espèces et autres organismes marins en régression, menacés ou en voie 

d’extinction ». 

Ayant été ratifiée par Madagascar en l’an 2000, cette convention mère est en vigueur dans notre pays, 

mais il faut souligner que pour être mise en application, d’une part, elle s’éclate à travers différentes 

conventions internationales et d’autre part, elle exige l’adoption des textes législatifs ou 

réglementaires au niveau national. 
 

2.2. LES DOCUMENTS OU TEXTES JURIDIQUES A CARACTERE TRANSVERSAL 

 
2.2.1. La Politique Nationale de l’Environnement pour le Développement Durable 

 

La protection des espèces menacées est inscrite parmi les principaux enjeux de la PNEDD quand 

elle énonce: 

-     la préservation de la biodiversité unique au monde mais menacée et 

-     la gestion efficace des zones marines et côtières avec près de 5600 km de linéaire côtière… 

La prise en considération de ces enjeux est bien apparente dans la PNEDD toute entière. Non 

seulement,  ladite  politique  qualifie  l’amélioration  des  cadres  juridique  et  institutionnel  d’une 

nécessité, mais également, elle est même parvenue jusqu’au partage de responsabilité entre tous les 
secteurs ministériels, à tous les niveaux de la structure administrative (CTD, STD, Fokontany,…) 

et avec le secteur privé ou les ONG, pour préserver l’environnement. 

La PNEDD est officialisée par le décret n°2015-1308 du 22 septembre 2015, une officialisation qui 

signifie que (du moins sur le plan théorique) toutes les entités citées dans le document sont 

juridiquement liées à mettre en œuvre les dispositions de la politique et du décret. 
Toutefois, force est de remarquer qu’un décret est hiérarchiquement trop bas pour rendre officiel le 

PNEDD et sa mise en œuvre serait plus facile, si on appliquait l’article 91 de la constitution. 

On peut conclure que  la piste est ouverte pour la prise de mesure de protection des dugongs et des 

herbiers marins. 
 
2.2.2. La Charte de l’Environnement Malagasy 

La charte de l’environnement toute entière est favorable à la conservation des dugongs et d’herbiers 

marins. Mais, l’article 20 dans son point 7 mérite une attention particulière, dans la mesure où il 

énonce que la mise en place d’un organe d’inspection et de contrôle étatique spécifique est 

fondamentale pour faire appliquer ou respecter toutes les mesures relatives à la préservation d’une 

espèce vulnérable. Il faut mentionner que la mise en œuvre de cette disposition revêt un caractère 

capital pour qu’il y ait une vraie puissance publique environnementale. 

Même si la charte, en vertu de son article premier, se limite à énoncer les règles et principes 

fondamentaux  pour  la  gestion de l’environnement (des  dispositions  qui  nécessitent l’adoption 

d’autres textes du plus bas niveau pour être applicable), elle ouvre toutes les voies permettant aux 

acteurs économiques, sociaux et environnementaux de prendre leur responsabilité respective, en 
vue de protéger les dugongs et leur habitat. 



2.2.3. La Convention de Nairobi pour la protection, la gestion, la mise en valeur du milieu marin et 

des zones côtières de la Région de l’Afrique orientale 

Nonobstant son caractère de « non self-executing » et l’exclusion par son article 1
er
, al 2 des eaux 

intérieures de ses zones d’application, on peut dire que la convention de Nairobi est assez expresse 

par rapport à la conservation des dugongs et des herbiers marins. A cet effet, elle fait obligation aux 

parties de prendre les mesures pour prévenir, réduire et combattre les pollutions (introduction 

directe ou indirecte, par l’homme, de substances ou d’énergie dans le milieu marin, y compris les 

estuaires) dans les zones d’application. La convention cible les pollutions de toute source, à savoir 

par les navires, les opérations d’immersion, d’origine tellurique, par l’exploitation du fond marin 

ou transmise par l’atmosphère,… 

Les dispositions de l’article 10 sont spécifiquement favorables aux objectifs du présent projet, en ce 
sens qu’elles permettent aux parties, et ce en parfaite conformité avec les règles du droit de la mer 
et du droit international, de prendre : « …toutes les mesures appropriées pour protéger et préserver 

les écosystèmes rare et fragiles ainsi que les espèces de la flore et de la faune sauvages qui sont rare, 

en régression, menacées ou en voie d’extinction et leur habitat, dans la zone d’application de la 

convention. A cet effet, les parties contractantes établissent dans les zones placées sous leur 

juridiction des zones protégées, notamment des parcs et des réserves,…interdisent toute activité de 

nature à avoir des effets néfastes sur les espèces, les écosystèmes ou les processus biologiques que 

ces zones sont censées protéger… ». 

Même si, depuis sa ratification, suivant la loi n°98-004 du 18/02/98 l’autorisant, aucun projet de mise 
en œuvre ni texte d’application n’a été élaboré ou adopté pour la Convention de Nairobi, il faut 

noter que le dugong (dugong dugon) est listé dans l’annexe II du protocole relatif aux zones protégées, 

parmi les espèces de faune sauvage exigeant une protection spéciale. De ce fait, la convention pourra 

être le seul texte juridique listant le nom « dugong ». 
 

 
2.2.4. Convention sur la conservation des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage 

En vertu du décret n°2006-541 du 24 juillet 2006 portant sa ratification, la convention CMS est 

bien en vigueur à Madagascar. Seulement, il s’agit d’une convention « non self-executing » ou en 

d’autres termes, elle nécessite des textes d’application, sous forme d’un accord international (ou 

protocole) ou des textes juridiques nationaux.  Les dugongs sont listés dans l’annexe II de la 

convention comme espèce nécessitant un accord international.  A ce propos, il existe déjà un 

Mémorandum d’entente (du 31 octobre 2007 à Abu Dhabi) sur la conservation et la gestion des 

dugongs (dugong dugon) et de leurs habitats dans l’ensemble de leur aire de répartition (instrument 

mono-espèce). Ce mémorandum d’entente, un accord au titre du paragraphe 4 de l’Article IV de la 

CMS, a déjà été signé par Madagascar, même s’il  n’est pas juridiquement contraignant, selon le 

point 11 de ses principes de base. 

Toutefois, en tant qu’Etat signataire du MOU, La Grande Ile s’est engagée à le respecter dans son 

intégralité, en particulier les points 3 et 4 qui disposent que les Etats signataires feront tout leur 

possible pour, le cas échéant, examiner, formuler, réviser et harmoniser la législation ou les 

règlements nationaux ayant trait à la conservation et à la gestion des dugongs et de leurs habitats 

et  appliqueront,  sous  réserve  de  la  disponibilité  des  ressources  nécessaires,  le  Plan  de 

conservation et de gestion annexé au présent Mémorandum d’entente. 
 
2.2.5.  Convention  sur  le  commerce  international  des  espèces  de  faune  et  de  flore  sauvages 

menacées d'extinction 

Comme son nom l’indique, la convention règlemente le commerce international des espèces 

menacées d’extinction. Le cas pratique des dugongs à Madagascar se limite au commerce local, 

en cas de capture, et la vente ou l’exportation de l’espèce n’est pas à craindre. 



2.2.6.  Loi  n°2004-019  du  19/O8/04  portant  mise  en  œuvre  des  Conventions  Internationales 

relatives  à  la  protection  de  l’environnement  marin  et  côtier  contre  la  pollution  par  les 

déversements des hydrocarbures 

Se référant aux trois conventions internationales : l’OPRC 90, la CLC92 et la FC92, le champ 

d’application de cette loi se limite aux évènements de pollution dus par les déversements des 

hydrocarbures des navires et des installations de manutention des hydrocarbures. Autrement dit, 

les autres sources de pollution marine ne sont pas couvertes. 

Toutefois, en matière de préservation et de protection du milieu marin, la loi 2004-019 est une grande 

première, en terme de mise en place des normes et standards technico-juridiques et des structures de 

leur mise en application. Elle se divise en trois grandes parties : 

    La préparation, la prévention, la coopération et la lutte contre les déversements ; 

    La mise en place de la responsabilité civile objective, mais limitée ; et 

    L’indemnisation des victimes des pollutions. 

En vue de faire respecter ses dispositions, la loi prévoit la mise en place  des plans de lutte 

(emergency plan et plan de contingence) et d’un organe de contrôle et d’inspection, les procédures 

de demande d’indemnisation, les procédures à suivre en cas de poursuite judiciaire et les sanctions 

pénales et administratives. 

Cependant, les lacunes de ce texte législatif se situent à quatre niveaux : 

    La limitation du champ d’application mentionnée ci-haut; 

    Le non mise en place d’un accord régional de coopération environnementale ; 

    L’inexistence de l’organe de contrôle et inspection environnementale ; et 

    L’insuffisance de moyens humains et matériels pour couvrir les zones d’herbiers 

marins. 
 
2.2.7. La loi n°2015-005 du 26/0215 portant refonte du code de gestion des aires protégées 

Pour la conservation des dugongs et des herbiers marins, la création en Aire Protégée des zones où 

ils vivent, est une éventualité, à condition que les éléments techniques et scientifiques nécessaires à 

cette création soient réunis. A ce propos, les dispositions de la loi COAP sont claires suivant 

l’article 25 al 2 : «…des parties du territoire terrestre ou marin…peuvent être classées en Aire 

Protégée lorsque leurs composantes telles que la faune, la flore, le sol, les eaux et en général le milieu 

naturel présentent une sensibilité du point de vue biologique ou une qualité particulière représentative 

de la biodiversité ou de l’écosystème malagasy ». 

Selon toujours la même loi, l’initiative de création d’une AP appartient aux personnes physique ou 

morale ou groupement constitué et le pouvoir de création proprement dit incombe au Ministère chargé 

des AP, suivant les procédures légale ou règlementaire. 

En ce qui concerne la répression des actes de violation de ses dispositions, le COAP prévoit la 

qualification, la constatation des infractions, les sanctions et les pénalités. 
Les procédures de création des AP sont prévues par le décret d’application du COAP. A noter qu’il 
existe déjà des AMP dans les zones marines censées être habitat des dugongs. 

 
2.2.8. Le décret 2010-137 du 23-03- 2010 portant réglementation de la gestion intégrée des zones 

côtières et marines de Madagascar 

Article  premier :  «   Le  présent  décret  a  pour  objet  la  mise  en  œuvre  de  la  politique  de 
développement durable et de la stratégie nationale de gestion intégrée des zones côtières de 

Madagascar ». 

Ce décret prévoit et met en place beaucoup d’éléments qui sont apparemment essentiels à la protection 

des dugongs et des herbiers marins : 

    La mise en œuvre du plan et de la  stratégie tels que prévus par l’article premier mentionné 

ci-haut ; 

    La délimitation très large des zones côtières et marines, article 3 ; 

    La préservation des zones humides et zones côtières, article 14 ; 

    L’interdiction de rejet d’effluents domestiques ou industriels par l’utilisation de Dina et la 

collecte et le traitement des déchets et substances dangereux, article 18 ; 



    La gestion des risques et catastrophes pour faire face aux pollutions accidentelles, article 

19; et 

    La mise en place du CNGIZC. 

Cependant, il faut remarquer qu’il ne sera pas facile d’appliquer le présent décret   pour deux 

principales raisons : 
-     Il couvre des activités ou attributions qui rentrent déjà dans les champs d’action des autres 

secteurs ; et 

-     Le CNGIZC devra s’appuyer sur beaucoup de structures ou d’organisme pour pouvoir 
réaliser la GIZC. 

 
2.3. LE SECTEUR PECHE ET AQUACULTURE 

 
2.3.1. La loi n°2015-053 du 16/12/15 portant code de la pêche et de l’aquaculture et ses textes 

d’application 

Dans son exposé de motif, la loi n°2015-053 est prometteuse quant aux mesures de protection de la 

biodiversité marine et à l’application des conventions internationales et régionales relatives à la 

protection de l’environnement marin. En effet, l’examen du corps du texte montre que les dispositions 

relatives à la préservation de l’environnement sont assez suffisantes pour instaurer la conservation 

des dugongs et d’herbier marin. Parmi les prévisions environnementales clés dans cette loi, on 

peut citer, entre autres,  l’étude d’impact environnemental, l’interdiction de pêcher des espèces 

protégées, l’interdiction d’introduire ou de déverser des substances polluantes, la délimitation des 

zones écologiquement sensibles, l’évaluation environnementale,… 

Les quelques extraits d’article ci-après illustrent ces mots-clés : 

Art  9  al  3i :  «… s’assure  à  ce  que  toute  activité  susceptible  d’affecter  les  intérêts  de  la 

préservation, de la gestion et de l’utilisation durable des ressources halieutiques, soit subordonnée à 

une étude d’impact environnemental». 

Art 17 al 2 : « …A cet effet, il est interdit :… d’introduire ou de déverser dans le milieu aquatique 

de substances causant la pollution…». 
Article 18 : « Sont interdites, en tout temps et en tout lieu, conformément à la législation nationale 

en vigueur et aux Conventions internationales ratifiées par l’Etat malagasy, la pêche, la capture, la 

détention et la commercialisation de toutes espèces menacées et protégées, coraux, mammifères 

marins, oiseaux de mer, tortues marines et d’eau douce et/ou d’organismes aquatiques inscrites sur 

une liste établie par voie réglementaire et qui fait l’objet de mesures de conservation ». (Espèces 

protégées). 
Article 19 : Dans les zones sensibles et les mangroves, des textes réglementaires fixent les mesures 
de préservation des végétaux et animaux aquatiques. (Des zones sensibles) 
Article 21: « Toute activité susceptible d'affecter la productivité et/ou l'intégrité des ressources 

halieutiques et des écosystèmes aquatiques est assujettie à une évaluation environnementale 

préalable. 

Les conditions et modalités y afférentes sont fixées par voie réglementaire sans préjudice des textes 

en vigueur ». (De l'évaluation environnementale) 

Article 99 al 1
er 

: « L’établissement de commercialisation et/ou de transformation doit prendre 

toute les mesures nécessaires lorsque leurs activités constituent une menace ou un risque de danger 
pour l’environnement…». 

Par ailleurs, comme tous les textes législatifs et pour faire respecter les normes qu’il impose, le 

code  édicte  l’inspection,  la  recherche  et  la  constatation  des  infractions,  la  qualification  des 

infractions, les sanctions et les pénalités. 

Au niveau des textes d’application du code de la pêche, les décrets suivants ont été examinés pour 

avoir plus de précision sur son application par rapport à la conservation des dugongs et leur 

habitat : 

 le décret n° 2016- 1352 du 08/11/16 portant organisation des activités de préservation des 

ressources halieutiques et écosystèmes aquatiques ne fait que réitérer les prévisions du 
code de la pêche quand son article 31 stipule : « Toute forme d'exploitation des espèces 
bénéficiant  d'un  statut  de  protection  est  interdite,  en  tout  temps  et  en  tout  lieu, 



conformément à la législation nationale en vigueur  et aux conventions internationales 

ratifiées par I ‘Etat malagasy ». Ce texte règlementaire ne prévoit ni le mécanisme de 

préservation ni une liste des espèces protégées. 

Par ailleurs, l’interview effectuée auprès du MRHP a fait savoir qu’aucun texte n’a été élaboré 

à titre d’application de l’article 18 du code de la pêche qui prévoit l’établissement d’une liste 

des espèces protégées, par voie règlementaire. 

Toutefois,  sur  le  plan  pratique,  l’organisme  chargé  de  veiller  au  respect  des  normes 

technico-juridiques sur la pêche et les ressources halieutiques ou le Centre de Surveillance 

de la Pêche applique et se réfère bien aux règles juridiques environnementales en vigueur 

pour la protection des espèces vulnérables ou menacées. Dans le cadre de ses missions, ce 

centre effectue des contrôles et surveillances systématiques lors desquels ses agents font 

des sensibilisations environnementales des pêcheurs pour que ces derniers ne pêchent pas 
ou relâchent les espèces protégées prises accidentellement. 
En application du chapitre II du décret n°2016-1352 du 08/11/16 régissant l’élaboration et 

la mise à jour des plans d’aménagement des pêcheries, le MRHP en concertation avec les 

parties prenantes tient compte de la dimension environnementale pour préserver l’écosystème 

aquatique. 

Enfin, il faut noter que beaucoup de Comités Communautaires de Surveillance, formés par le 

CSP, sont déjà mis en place et opérationnels, dedans ou en dehors des AMP. 

  Le décret n°2016-1493 du 06/12/16 portant réglementation des activités d’aquaculture, 

quant à lui, il tient compte de la dimension environnementale, lors de la préparation et du 

maintien des schémas d’aménagement de l’aquaculture, si l’on se réfère à son article 3 

alinéa 2. D’après cet article, l’implantation de l’aquaculture dans une zone d’herbier marin 

peut être interdite, si c’est nécessaire sur le plan environnemental. En effet, les acteurs 
environnementaux sont impliqués à ce stade, en tant que partie prenante. Le Ministère en 
charge de l’environnement est même représenté dans le conseil consultatif de gestion de 

l’aquaculture,  selon  l’article  7  du  décret.  Une  représentation  qui  permettra    de  faire 

respecter les exigences environnementales du code de la pêche et ses textes d’application 

ainsi que tous les autres standards et normes juridiques en vigueur. 
 
2.4. LE SECTEUR TRANSPORT MARITME 

 
2.4.1. La loi n°99-028 du 03/02/2000 portant refonte du code maritime 

Pour la gestion et la conservation des ressources biologiques, d’une part et pour la protection et la 

préservation du milieu marin contre des éventuelles pollutions, d’autre part, le code maritime 

malagasy, en majeure partie calqué de la Convention des Nations Unies pour le Droit de la Mer 

(CNUDM), consacre beaucoup d’articles aux questions environnementales : art 1.9.01., art 1.9.02., 

art 1.9.03., art 1.9.04., 1.10.01., 1.10.02., 1.10.03., 1.10.04., 1.10.05., 1.10.06. 

Art. 1.9.01. - Mammifères marins : « L’Etat malgache prend les mesures et coopère avec les 

autres Etats en vue d’assurer la protection des mammifères marins, et s’emploie, en particulier par 

l’intermédiaire des organisations internationales appropriées, à protéger et étudier les cétacés ». 

Toutefois,  ces  prévisions  ne  sont  que  de  simple  cadrage  législatif  qui  nécessite  des  textes 

d’application pour être applicable. 
 
2.4.2. Le décret n°2012-391 du 20-03-12 portant restructuration de l’APMF, fixant ses statuts et 

ses modalités de financement 

Ce décret confie à l’APMF, la régulation et la mise en application de la politique générale de l’Etat 

concernant le sous-secteur portuaire, maritime et fluvial. Dans ses considérants, le décret fait bien 

référence à la constitution et au code maritime, deux textes qui sont explicitement favorables à la 

protection  de  l’environnement  en  général  et  à  la  préservation  du  milieu  marin  et  côtier  en 

particulier.  Cependant,  se  référant  à  ses  dispositions  en  entière,  on  peine  à  trouver  le  mot 

« protection de l’environnement ». En effet, l’article 2 est l’unique disposition qui stipule dans son 



alinéa d : l’APMF « contribue à la sauvegarde de l’environnement ». Cet article est loin d’être 

suffisant  pour  imposer  à  l’Agence  et  aux  usagers  du  milieu  marins  du  sous-secteur,  leurs 

obligations environnementales, dans la mesure où il ne définit ni les responsabilités 

environnementales de l’APMF, ni les mécanismes de sa contribution à ladite sauvegarde. 

 
2.5. LE SECTEUR TOURISME 

 
2.5.1. Loi n°95-017 du 25/07/95 portant code du tourisme 

 

En matière de protection de   l’environnement, on peut dire le code du tourisme   contient des 

prévisions plus directes et précises, si on fait la lecture de son article 5 dans son alinéa 4 : « Les 

opérateurs touristiques sont tenus au respect des lois et règlements en vigueur et notamment : … 

la protection de l’environnement, de la faune, de la flore »,… 

 
2.5.2. Le décret n° 2001-027 du 10/01/01 portant refonte du décret 96.773 du 03 septembre 1996 

relatif aux normes régissant les entreprises, établissements et opérateurs touristiques ainsi que 

leurs modalités d’application. 

Article 2 : « Toute activité touristique doit préserver l’environnement, promouvoir sa qualité et se 

conformer à la réglementation en vigueur y afférente notamment au texte relatif à la Mise en 

Compatibilité  des  Investissements  avec  l’Environnement ».  Cet  article  est  l’un  des  principes 

généraux du décret. 



III. TABLEAU RECAPITULATIF DE L’ANALYSE  

DOMAINE OU 

SECTEUR 

DOCUMENTS              OU 

TEXTES 

PAR     RAPPORT 

AU PROJET 

OBSERVATIONS 

 PND Favorables  

    

Environnement CEM, PNEDD,  Loi  2004- 

019,  COAP,     Convention 

de Nairobi, décret GIZC 

Favorables Inexistence    de    corps 

d’inspecteurs     ou     de 

contrôleurs 

environnementaux      et 

non  adoption  de  texte 

d’application 

Ressources 

halieutiques   et 

pêche 

Code    la    pêche    et    de 

l’aquaculture et ses décrets 

d’application 

Favorables Non  adoption  du  texte 

d’application              de 

l’article 18 du code 

Transport 

maritime 

CM, décret n°2012-391 Favorables Insuffisance  du  décret 

APMF 

Tourisme Code du tourisme, loi n°95- 

017     du     25-07-95,     D 

n°2001-027 du 10-01-01 

favorable Renvoi      aux      textes 

environnementaux 

 

 

 
 
 
 

Global Constitution, CNUDM 



IV. LES CONSTATATIONS ET SUGGESTIONS DES ACTEURS INTERVIEWES :  

4.1. LES CONSTATATIONS 

Par rapport à l’existence des dugongs à Madagascar, il y a une petite divergence d’idées entre les 

ONG qui ont effectué des enquêtes auprès des petits pécheurs locaux,   certaines affirment cette 

existence et d’autres doutent sur la présence de cette espèce dans nos zones maritimes. De ce fait, par 

rapport à l’invisibilité de l’espèce en question dans nos zones maritimes, l’une des hypothèses 

suivantes pourrait être prise : 

i.     les dugongs existent bel et bien, mais seulement on ne les trouve pas souvent ; 

ii.     ils ont migré vers les zones maritimes des pays voisins ; ou 

iii.     ils sont tout simplement éteints. 

En outre, l’infraction serait principalement commise par les (petits ou grands) pêcheurs qui ont 

affirmé le délice des chairs des dugongs (semblable à la chair des porcs) et par l’utilisation des 

matériels (ex : jarifa,…) de pêche non conformes aux normes techniques et juridiques. 

En ce qui concerne la destruction des herbiers marins, la pollution marine par les déversements des 

substances polluantes dans les zones d’habitat des dugongs n’est pas évidente. Par contre, l’impact 

est palpable, par la dégradation de l’environnement en amont ou en d’autres termes, l’érosion du 

sol ou la dégradation des bassins versants qui finit par remblayer les herbiers marins. 

Par ailleurs, la bonne volonté des pêcheurs, un peu sensibilisés, à collaborer est un grand atout pour 

les éventuelles mesures à prendre quant à la conservation de l’espèce cible et son habitat. 

 
4.2. LES SUGGESTIONS 

En vue de renforcer les mesures de conservation déjà existantes telles que les AMP, les IEC, les 

LMMA,… les acteurs ont avancé les suggestions suivantes : 

    Renforcement des mesures de protection des bassins versants ou du sol, en amont ; 

    Elaboration des textes spécifiques aux dugongs et herbiers marins ; 

 Application des normes technico-juridiques sur les mammifères marins en général, au 

lieu de texte spécifique aux dugongs ; 

 Evaluation Environnementale Stratégique des zones d’herbiers marins, pour pouvoir 

harmoniser   les   diverses   activités   (pêche,   environnement,   transports   maritimes, 

tourisme, exploration et exploitation de fond marin,…) de tous les usagers de ces espaces 

; 

    Ciblage des herbiers marins au lieu des dugongs, dans les textes juridiques à élaborer ; 

 Elaboration et homologation des DINA qui devraient être en harmonie avec les textes 

environnementaux en vigueur, en particulier, les statuts des aires marines protégées ; 

    Définition de personnalité juridique des LMMA suivie de l’officialisation. 



V.  CONCLUSION GENERALE ET RECOMMANDATIONS D’AMELIORATION DU  

CADRE JURIDIQUE 

 
5.1. CONCLUSION GENERALE 

Est-ce  que  le  cadre  global  actuel  (cadre  juridique  et  politiques)  à  Madagascar  favorise    la 

conservation des Dugongs et d’herbiers marins ? 

Pour répondre à cette question, on a commencé les travaux d’analyse par l’identification des 

éventuelles attaques contre les dugongs et les herbiers marins. Il existe deux formes d’attaque, 

l’attaque directe et l’attaque indirecte, qui nous ont permis de sélectionner les domaines ou 

secteurs pouvant être concernés par la conservation de l’espèce cible et de son habitat. 

Les textes juridiques et les documents de politique sectoriels ou à caractère transversal examinés sont 

tous favorables à la conservation des dugongs et d’herbiers marins, en ce sens qu’ils intègrent, 

tous, la dimension environnementale. 

Les dispositions les plus globales telles que les politiques, la constitution, les conventions 

internationales et les lois disent : développement durable, économie plus verte, environnement, 

importance de la faune et flore, protection et préservation des écosystèmes, gestion durable des forêts. 

Ces textes mettent en place le cadre global permettant de prendre les mesures de protection, sans 

stipuler des précisions sur les mesures à prendre, à l’exception des dispositions pénales qui définissent 

les infractions, les sanctions et les procédures de poursuite. 

Par contre, les dispositions les plus particulières telles que les décrets donnent plus de précisions, 

en mettant en place les structures (ADMINISTRATIONS PUBLIQUES, CNGIZC, MNP, CSC, 

OLEP, APMF, ONG,…) avec leurs attributions, les moyens dont elles disposent,  leurs plans et les 

sanctions administratives. 

Les lacunes constatées, à l’issue des analyses se résument ainsi qu’il suit : 

-     L’inapplicabilité, faute de textes d’application (loi OLEP,  code de la pêche, CEM…) ; 

- Le manque de coordination des actions des multiples acteurs œuvrant dans le domaine 

de l’environnement marin et côtier, sur le plan opérationnel (les structures administratives, 

les ONG,…) ; 

-     Le non couverture de certaines sources de pollution marine ; et 

-     L’imprécision des textes par rapport à la cible qu’est la conservation des dugongs et des 

herbiers marins. 

 
5.2. RECOMMANDATIONS D’AMELIORATION DU CADRE JURIDIQUE 

 

Elaboration et mise en vigueur d’un texte juridique régissant la conservation et la gestion des 
dugongs (Dugong dugon) et des herbiers marins, compte tenu du MOU/CMS et du plan d’action 
CMS. Le texte devra : 

- attribuer les rôles  de coordination des actions environnementales dans le milieu marin et 
côtier, à une structure administrative (MEEF ou OLEP,…) ; 

- définir le mécanisme de ladite coordination, la répartition des  tâches entre tous les 
acteurs (administrations publiques, secteur privé, réseau, ONG,…) ainsi que le 
fonctionnement et les ressources de la structure de coordination; et 

-    règlementer toutes les sources de pollution marine telles que prévues par l’UNCLOS, la 

convention de Nairobi et la convention MARPOL 73/78, entre autres. 



VI. LES ANNEXES  

Annexe 1 : liste et contacts des personnalités et/ou entités interviewées 
 

 

Nom et prénoms Entités 

d’appartenance 

Fonction Tél, email, adresses 

MME RAKOTOARIMINO 

Lalaharisoa 

C3 Coordonnatrice (261)342088315 

info@c-3.org.uk 

MR Ny Aina 

ANDRIANARIVELO 

WCS Coordonnateur (261)3405551135 

nandrianarivelo@wcs.org 

MME 

RAKOTONDRAZAFY 

Vatosoa 

MIHARI Coordonnatrice (261)342034023 

info@mihari-network.org 

MR RASOANAINA 

Jacquis 

MEEF PFN Nairobi 

Convention 

(261)340562111 

jacquis415@gmail.com 

MME 

RAKOTONJANAHARY 

Vola 

MRHP DEVRH (261)340556370 

rvolanjanahary@gmail.com 

MR KOFOKY Amiot MEEF PF 

suppléant/CMS 

0340562461 

MME ZARASOA MEEF PF/CMS/ AEWA 0340562032 

mailto:info@c-3.org.uk
mailto:nandrianarivelo@wcs.org
mailto:info@mihari-network.org
mailto:jacquis415@gmail.com
mailto:rvolanjanahary@gmail.com


Annexe 2 : Référence des textes juridiques analysés  
 

 

REFERENCES DATE OBJET 

Constitution 2010 Constitution malagasy 

Loi n°2015-003 19/02/15 Charte de l’Environnement Malagasy 

Loi n°2015-005 26/02/15 Code de gestion des Aires Protégées 

Loi n°2015-053 16/12/15 Code de la pêche et de l’aquaculture 

Loi n°2004-019 19/08/04 Portant  mise  en  œuvre  des  Conventions  Internationales 
relatives à la protection de l’environnement marin et côtier 

contre la pollution par les déversements des hydrocarbures 
Loi n°97-017 08/08/97 Portant révision de la législation forestière 

Loi n°99-028 03/02/2000 Portant refonte du code maritime 

D n°2005-013 11/02/05 Organisant l’application  de  la loi  n°2001-005  du  11/02/03 

COAP 

D n°2015-1493 06/12/16 Portant réglementation des activités de l’aquaculture 

D n°2015-629 07/04/15 Portant  création  d’une  Commission  Nationale  de  Gestion 

Intégrée des Mangroves 

D n°2010-137 23/03/10 Portant  réglementation  de  la  gestion  intégrée  des  zones 

côtières et marines de Madagascar 

D n°2016-1352 08/11/16 portant   organisation   des   activités   de   préservation   des 

ressources halieutiques et écosystèmes aquatiques 
D 2012-391 20/03/12 Portant  restructuration  de  l’APMF,  fixant  ses  statuts,  ses 

modalités de financement 
D 2016-1493 06/12/16 Portant réglementation des activités d’aquaculture 

D 2005-013 11/01/05 Organisant l’application de la loi COAP n° 2001-005 du 11- 

01-05 
CMS  Convention on the Migratory Species 

MOU  Mémorandum d’entente sur la conservation et la gestion des 

dugongs et de leurs habitats 
CITES  Convention   sur   le   commerce   international   des   espèces 

menacées d’extinction. 
 
 
 
 

Annexe 3 : les textes analysés 


